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1 A PARIS, 

Chez  LOUVET  , Libraire,,  maison  Égalité, 
galerie  neuve  , derrière  le  théâtre  de  la  Re publique  y 
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UBRARY 


» et  dans 
justice  de 


îste  plus  qu  a pro- 
uraindre  des  abus 
sauroient  être  que 
ms-nous  fait  plutôt, 


AVERTISSEMENT. 


J'ai  fait  distribuer  à mes  collègues,  membres  de  la 
Convention , une  opinion  sur  les  fêtes  décadaires.  J’y  ai 
combattu  le  projet  de  décret  du  comité  d’instruction  pu- 
blique ; et  je  ne  m’attendois  pas  à rencontrer  dans  la 
Convention  même , comme  au  dehors  , tant  de  gens 
favorables  à la  cause  que  j’ai  défendue.  L’excédant  des 
exemplaires  a été  aussi-tôt  enlevé  chez  l’imprimeur  de 
la  Convention  nationale , et  des  colporteurs  sont  venus 
me  presser  de  satisfaire  le  public  par  une  réimpres- 
sion. Plusieurs  bons  républicains  m’y  ont  invité,  et  je 
me  rends  à ce  désir,  dans  l’idée  que  la  reproduction 
de  mes  principes  en  cette  matière  ne  sera  qu’utile  à 
la  République;  j’en  ai  la  preuve,  et  comme  Ja  certi- 
tude , dans  les  moyens  que  la  Convention  a trouvé  bon 
d’employer  pour  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  , 
Car  après  les  brillans  succès  de  nos  armes , il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  montrer  à tous  nos  ennemis  étrang< 
et  domestiques  la  plus  entière  conliance 
le  sentiment  de  nos  forces , et  dans  la 
notre  cause  ; il  ne  nous  reste  plus  qu’à  rassurer 
peuple  sur  sa  religion;  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
clamer  la  liberté  des  cultes  sans  craindre 
qui , dans  l’état  actuel  des  choses  , ne 
des  prétextes  ou  des  fantômes.  L’eussions 
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et  ïa  République  auroit  trouvé  autant  d’amis , autant  de 
défenseurs  5 dans  les  ennemis  qui  lui  ont  fait  et  lui  font 
encore  la  guerre  î c’étoit  mon  avis  en  mai  1793.  Je  lis 
alors  imprimer  et  distribuer  dans  ce  dessein,  une  opi- 
nion et  un  projet  de  proclamation  que  nos  anciens  do- 
minateurs dédaignèrent  , comme  ils  ont  toujours  depuis 
dédaigné  les  avis  les  plus  s^ges , mais  contraires  à leur 
domination  ou  a. leur  gloire;  , 


ENTRAIT  DE  MON  OPINION, 
Imprimée  et  distribuée  en  mai  17^3  (v.  s.). 


Une  fautç  , en  politique  , cause  souvent  de  grands  malheurs. 

Ub  q.  pass.  V ; 


D.  s troubles  effrayans  nous  agitent  dans  l’intérieur  ; 
la  guerre  civile  y est  déjà,  et  avec  une  violence  dont 
le  feu  gagne  de  proche  en  proche.  Sans  doute  que  les 
prêtres  ne  seroient  jamais  parvenus  seuls  à armer  ainsi 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  : inais  on  devoit 
prévoir  que  les  ennemis  du  dehors  profiteroient  du  fana- 
tisme , pour  faciliter  leur  invasion  et  grossir  leur  armée 
dans  sa  marche.  Toutes  les  relations  s’accordent  pour  nous 
convaincre  que  le  prétexte  de  la  religion  fait , en  cé 
moment , l’arme  la  plus  puiès^nte  de  nos  ennemis  : sans 
parler  du  mal  qu’il  nous  a fait  chez  les  nations  voisines , 
il  sert  parmi  nous  à transformer , comme  à volonté  , 
nos  propres  frères  en  soldats  invincibles  ; je  dis  invin- 
cibles , parte  que  la  résistance  , la  supériorité  même 
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de  la  force  , ne  font  rien  sur  l’esprit  d'hommes  qui  re- 
gardent leur  propre  mort  comme  un  troph.ee  , tandis 
que  notre  victoire  sur  eux  est  pour  nous  une  calamite. 

Si  donc  il  est  reconnu  que  la  force  , au  lieu  de  gué- 
rir le  mal , ne  fait  que  Fai  gril  , il  est  par -là  même  de 
toute  évidence  qu’il  y faut  employer  un  autre  remede  ; 
et  l’on  n’y  pense  pas,  et  il  semble  même  qu’on  n’en 
veut  pas  : ce  qui  est  peut-être  la  seule  cause  dont  noua 
déplorons  les  tristes  effets.  Car  , je  me  permets  de  le 
dire  , notre  patriotisme  a traité  trop  brusquement  cette 
matière  dans  le  cours  de  notre  révolution  ; mous  avons 
comme  oublié  que  si  nous  pouvons  être  philosophes  pour 
nous , nous  ne  sommes , nous  ne  pouvons  être  ici  lé- 
gislateurs que  pour  les  autres.  Comme  législateurs , nous 
devons  approprier  toutes  nos  lois  aux  mœurs  et  au  gé- 
nie du  peuple  pour  qui  ellès  sont  destinées  j et  ce  peuple 
a besoin , comme  tous  les  peuples  , d’une  religion  \ ceux 
mêmes  qui  les  gouvernent , en  ont  peut-être  plus  besoin 
encore  dans  leur  gouvernement  : ce  qui  a fait  dire  à un 
auteur  célèbre , que  si  la  religion  n’existoit  pas  , il  fan- 
droit  l’inventer  pour  le  bien  de  tous  les  empires  ! et 
l’on  néglige  de  s’en  servir,  et  l’on  rejette  ce  premier 
frein  des  peuples  ! des  législateurs  dédaignent  d’atta- 
cher par  le  lien  lqplus  fort , par  la  conscience , les  ci- 
toyens à l’autorité , à l’exécution  de  leurs  lois  î 

On  entend  les  plus  éclairés  d’entr’eux  dire  que , pour 
la  constitution  et  nos  lois  , pour  raffermissement  de  notr  e 
République  , nous  n’avons  besoin  que  des  lumières  de 
la  raison  ; elle  seule  , disent-ils  , suffit  pour  gouverner 
un  peuple  libre  et  raisonnable  : mais  suffit -elle  pour  le 
rendre  juste  et  heureux  ? Et  vous  , législateurs , qui 
prétendez  établir  ainsi  l’empire  des  lois  par  le  seul  em- 
pire de  la  raison  , l’écoutez-vous  bien , cette  raison  , qui , 
émanée  de  là  divinité  , y conduit  l’homme  par  là  main  ? 
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I ecoutez-vous  , quand  elle  tous  dit  par  tous  les  exem- 
* P^es  9 et  par  Rousseau  lui-même,  qu’il  faudrait  des 
dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes  y que  les  pères 
dqs  nations  ont  été  forcés  de  recourir  à l’interven- 
tion du  ciel  , dJ honorer  les  dieux  de  leur  propre 
Sagesse  ? 

Ne  considérez  ici  que  la  nécessité  du  moyen,  sans 
vous  arrêter  à ce  qu’il  peut  y avoir  eu  d’artificiel  dans 
Son  usage.  L’artifice  même  est  une  preuve  que  les  lé- 
gislateurs les  plus  habiles  n’ont  pu  se  flatter  d’attacher 
par  eux  seuls  les  hommes  à leurs  lois.  Rousseau  le  dit 
encore  dans  Te  dernier  chapitre  de  son  Contrat  social , 
tlans  ce  chapitre  ou  , après  avoir  mis  en  regard  toutes 
les  religions  tant  anciennes  que  nouvelles , avec  la  po- 
litique civile  , et  peint  très-faussement , < avec  le  prestige 
de  son  style,  le  caractère  des  vrais  chrétiens,  relative- 
ment à leurs  devoirs  sociaux , finit  par  tout  concilier, 
au  moyen  de  la  tolérance  que  nous  avons  admise/ 

Suivons-le  donc , ce  moyen  salutaire  dans  son  usage  , 
€t  n employons  plus , ou  ne  comptons  plus  tant  sur  celui 
de  la  force  auprès  des  citoyens  que  le  fanatisme  égare  5 
supportons  , tolérons  toutes  les  erreurs , je  dirois  plu- 
tôt , tous  les  goûts  de  l’esprit  religieux  , sans  l’irriter 
vainement  par  des  peines  ; guérissons-le , si  nous  le  pou- 
vons , par  les  seules  armes  de  la  raison  : et  nous  les 
trouverons , ces  armes , dans  nos  propres  principes  en 
cette  matière  5 car  la  tolérance  elle-même , qui  en  est 
le  fondement,  nous  en  fait  une  loi. 
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OPINION 

DE  DURAND-MA IL LAN E 

SUR 

LES  FÊTES  DÉCAPAIRESî 

IMPRIMÉ!  PAR  ORDRI  DI  IaCoNVINTIOH  NATIOMAl». 


Citoyens, 

Je  suis  monté  dernièrement  à la  tribune  * non  P?111, 
y réclamer  la  liberté  des  opinions  qui  ne  peut  etre 
contestée  , mais  son  libre  usage  qui  9 pendant  très-long- 
temps, nous  a été  ravi.  Sortîmes-nous  quittes  de  ce  longsi- 
lence  énvers  la  vérité , par  la  crainte  qui  nous  la  fai- 
soit  taire?  Nous  devons  répondre  à cette  question  par 
le  courage  que  nous  avons  montré  quand  nous  Favoms 
pu  efficacement  pour  le  salut  de  la  patrie.  M’en  fau- 
droit-il  plus  aujourd’hui  pour  dire  ce  que  je  pense  sur 
les  fêtes  décadaires?  Une  matière  aussi  importante  mé- 
rité bien,  par  elle-même  ; qu’on  Fédaircisse  dans  la  <%• 
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cussion  : je  n’en  dirai  que  ce  que  je  crois  utile  pour 
la  délibération  la  plus  sage. 
r fetes  décadaires , telles  quelles  ont  été  présen- 
tées à la  Convention  nationale  par  le  comité  d’instruc- 
tion publique  , ont  deux  objets,  l’instruction  et  la  joie! 
publique  dans  la  reunion  fraternelle  de  tous  les  citoyens. 

L instruction  est  utile;  elle  .seca  Jtoqjours  nécessaire, 
parce  que  rien  n’est  pire;  danjj-W  société  ,'  que  l’igno- 
rance . mais  une  science  fausse  ou  inutile  vaut-elle  mieux  ? 
C’est  ce  qu’il  nous  importe  d’examiner  ; c’est  sur  quoi 
nous  avons  besoin  nous-mêmes  d’ptre  instruits  : nous  avons 
besoin  de  savoir  quelle  , est  la  nature  de  notre  gouver- 
nement , celui  sur-tout  qui  convient  à hêtre  République  , 
Pour  en  déterminer  l’action  et  la  diriger  vers  le  bon- 
heur. Il  ne  suffit  pas  d’avoir  conquis  la  liberté  ; il  faut 
savoir  en  jouir  *.  il  nous  faut,  après  avoir  montré  tant 
de  courage  pour  faire  la  révolution,  autant  de  lumières 
que  de  prudence  pour  la  rendre  heureuse.  Nous  ne 
sommes  point  législateurs  .pour  nous  ou  pour  nous  seuls; 
nous  avons  ^ des  lois  a faire  pour  un  grand  peuple  à 
qui  nous  n’avons  le  droit  de  commander  l’obéissance 
que  par  les  lois  qu’il  approuve  lui-même  ; et  il  ne  les 
approuvera  pas,  s il  ne  les  goûte  , si  nous  y mettons 
notre  volonté  à 1a.  place  de  la  sienne , qui  est  toujours  ' 
la  plus  sûre  comme  la  plus  sage  , quand  elle  est  gé- 
nérale. 

Sans  doute  que  le  peuple  a besoin  d’instruction  , et 
qu  il  la  desire  ; mais  q uelle  instruction  ayons-nous  a lui 
donner  dans  les  fetes  décadaires  ? La  Convention  natio- 
nale a.  déjà  décrété  qu’il  sera  fait  a ce  sujet'  des  livres  ; 
en  respectant  ce  decret  , je  puis  demander  quels  seront 
les  principes  sur  lesquels  la  morale  de  ces  livres  sera 
-fondée. 

- * Nous  avons  une  constitution  qui  à ses  bases  dans  la  décla- 
mation des  droits  ; et  je  n’ai  jamais  cru  qu’il  fût  besoin  d’ap- 
ejprendre  autre  chose  en  morale,  civile  et  politique,  à 
-toûs  les  citoyens , aux  pères  comme  aux  enfans,  en  y 

ajoutant  lés  deux  grands  préceptes  de  tout  Lon  régime 

- républicain  : l’amour  de  la  patrie  et  l’amour  du  travail. 

-f  Ch  article  du  projet  de  décret  porte  qu’on  fera  dans 
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ces  assemblées  la  lecture  des  décrets  delà  Convention.; 
mais  jusqu’à  ce  que  nos  lois  générales  soient  fixées  ? 
Jusqu’à  ce  que-  la  constitution  soit  assortie  de  tout  ce  qui 
doit  la  compléter  en  réglemens  politiques  , jucjiçiaires 
et  municipaux,  je  ne  vois  pas  quel  avantage  le  public 
pourroit  trouver  clans  cette  suite  de  décrets  que  les 
circonstances  nous  forcent  de  rendre  et  de  multiplier. 
Ce  seroit  donner  an  peuple  une  bien  pauvre  idéé  de 
notre  législation  ; ce  seroit  comme  suffoquer  son  juge- 
ment, que  nous  avons  à éclairer  et  à fixer  par  dés  lois 
sages  , stables  et  générales  ; on  doit  même  , autant  qu’on 
le  pourra,  s’abstenir  de  toucher  à celles  dont  on  aura 
lait  une  fois  la  matière  d’une  instruction  publique. 

On  propose  trois  fêtes  décadaires  par  mois  ; et  les 
fêtes  de  l’empire  seront  chômées  comme  les  fêtes  reli- 
gieuses. Je  suis  bien  loin  de  m’opposer  à aucune  des 
mesures  que  la  Convention  nationale  trouvera  bon  d’em- 
ployer pour  attacher  le  peuple  à la  révolution  qui  l’a 
fait  libre  ; je  suis  très-fort  d’avis  qu’on  lui  en  fasse  sentir 
les  avantages  par  tous  Iqs  moyens  $ et  certainement  il 
n’en  est  pas  de  plus  propre  à cet  objet  que  la  réunion 
des  citoyens  , où  l’on  célébrera  le  double  amour  de 
la  patrie  et  du  travail  , par  les  exemples  M les  ré- 
compenses 5 mais  je  soutiens  que  l’on  manque  le  but 
même  de  l’instruction  destinée  pour  ces  assemblées , 
si , en  y prêchant  l’amour  du  travail,  on  oblige  les  ci- 
toyens à qui  leur  subsistance  fait  une  nécessité  de  cette 
vertu  , de  perdre  plus  encore  que  ces  troi*  jours  , lorsque 
leur  religion  les  portera  à y en  joindre  d’autres  5 ce 
qu’aucune  loi  ne  sauroit.  leur  interdire  , ce  qu’aucune 
instruction  ne  pourra  jamais  ni  empêcher  ni  faire 
oublier.  Je  m’en  explique  ici  comme  ma  députation 
m’en  fait  un  devoir.  En  votant  pour  les  fêtes  déca- 
daires , en  les  approuvant , je  n’entends  nullement 
gêner  les  citoyens,  dans  tout  ce  que  leur  conscience 
pourra  leur  inspirer  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  lois 
de  la  patrie.  Je  J’ai  dit  mie  fois , la  religion  fut  tou- 
jours ou  le  terme  ou  l’écueil  delà  sagesse  humaine.  Je 
sais  que  1 intention  de  la  Convention  n’a  jamais  été  de 
porter  atteinte  à la  liberté  des  cultes  : la  déclaration 
Disc,  de  Dura  n d-Ma  ilia  n s sur  les  fêtes  déç*  A 5 
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3es  droits,la  constipation . Font  promise  et  garantie;  et 
la  constitution  a:  été  acceptée  pair  lè  souverain  sur  la  foi 
rG  cette  .promesse.  Il  n’est  donc  pas  plus  en  son  pouvoir 
Cjne  de  son  [honneur  d'y  déroger  ; il  seroit  meme  très- 
Gange  de  le  faire  : je  dis  plus  ; ce  séroit  priver  la 
République  du  plus  ferme  appui  y et  de  ses  .principes  , 
‘•c  ^os  mœurs  : car  ceux-là  sont  bien  trompés  par 
leur  pp.pre  zèle  pour  défense  y quand  ils  estiment 
mauvais  républicain  un  citoyen  que  sa  conscience  même 
attache  a son  autorité.-  Ehd  par  quelle  fatalité  n’a-t-on 
voulu  raisonner  sur  cette -matière  que  dans  lés 

>dees  îes^plus  fausses  et  les  moins  réfléchies  sur  ce  ciu’on 
appelle,  fana  tisme  ? 

On  traite:  de  fanatique  tout  "citoyen  qui  a ou  qui 
xnontre  quelque  sentiment  religieux  y rien  au  monde  de 
plus  absurué  , et  je  dirai  memè  de  pluq-  lionfeux  pour 
des  législateurs.  Le  seul  fanatique  aux  yeux  du  gou- 
vernement,  qui  ne  voit  et  ne  doit  voir  dans  tous  les 
individus » que  des  citoyens , est  celui  qui  abuse  de  sa 
religion  contre,  son  autorité  , qui  arme,  et  fait  armer 
contre  sa  patrie,  qui  excite  ou  cause  des  troubles  dans 
la  société.^  Ge  n’est  pas  de  pareils  scélérats  que  j’entends 
defendre  ici  f les  lois  sont  toutes  faites  pour  leur  puni- 
tion, et  je  prends  d’engagement  de  la  provoquer  contre 
tous  ceux  que  ifon  trouverai  dignes;5  j’eiitends  défendre 
le  citoyen  paisible  qui,  soumis  aux  lois  de  la  République, 
toujours  prêt  à la  servir  au  périF  ra'Me  de  sa  vie , 
suit  ou.  professé  une  religion  qui  lui  fait  dé  cès  dispo- 
sitions un  devoir;  qui  l’àitaehe  à son  - goinrememèiit; 
à sès  lois.,’ .à.  son  autorité,  à-la  sOmtéraineté  du  peuple 
dont  elle  émane,  par  les  liens  même  dé  sa  conscience, 
qui  est  le  lien  e plus  fort*  Traiter  un  pareil  homme 
de  mauvais  citoyen,  d’insensé  dans  ses  opinions,  ou  dé 
superstitieux  dans  son  culte,  c’est  être  fanatique  soi - 
même  : car  la  révolution  aüssi  a ses  fanatiques,  la  phi- 
losophie elle-même!  On  a vu  tout  à la  fois  faire  de  la 
raison  un  dieu,  et  de  son  usage  un  crime;  mais,  quoi 
qu’il  en  soit  à cet  égard,  il  est  généralement  convenu 
qu’en  opinions  religieuses  toute  mesure  de  rigueur  et 
de  contrainte  est  impolitique  et  désastreuse-  quand  elle 
#st  générale,  et  sur-tout  dans  la  liberté  des  cuites  que 
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temples.  Il  n’est  pas  d’ailleurs  de  moyen  plus  sûr  et 
plus  heureux  pour  attacher  tous  les  Français,  étions 
les  gens  de  bien,  à l’unité  de  la  République,  à Famour 
de  la  patrie  commune,  que  de  leur  en  accorder  le  libre 
exercice  : sans  parler  de  la  Suisse,  où  les  curés  eux- 
mêmes  prennent  les  armes  pour  Ja  défense  de  leur 
patrie , nous  ayons  encore  l’exemple  des  sages  Améri- 
cains. Et  certes  , quand  notre  gouvernement  protégera 
et  surveillera  après  eux  tous  des  cultes  également  , il 
n’en  résultera  parmi  nous,  comme  chez  eux , que  » le 
plus  grand  bien,  par  le  plus  grand  calme  qné  Ion 
mettra  dans  fous  les  esprits  et  dans  toutes  les  co n* 
sciences? 

Ce  raisonnement,  tout  simple  qu’il  est,  me  dispense 
d’en  faire  un  plus  long  sur  cette  matière  : plusieurs 
voudroient  qu’on  n’en  parlât  point;  et  ils  ont  raison  , 
s’ils  entendent  n’écarter  que  des  discussions  religieu- 
ses ; mais  le  moyen  qu’on  en  parle  sans  cesse , c’est 
qu’il  ne  s’en  dise  rien  du  tout  dans  la  Convention.  Ce 
silence  de  notre  part  viole  tout  à la  fois  les  deux  plus 
grands  principes  de  notre  constitution;  le  droit  de  péti- 
tion et  la  liberté  des  cultes  : car  certainement  on  a droit1 
de  demander  cette  liberté  comme  toutes  les  autres ^ et 
d’autant  plus  encore,  que  la  Convention  ne  peut  la 
refuser  depuis  qu’elle  a été  promise  et  garantie  par  la 
constitution  même  ; que  si  elle  craint  les  effets  de  son 
exercice  dans  le  cours  de  la  révolution,  qu’elle  rassure 
au  moins  les  esprits  sur  l’avenir  quand  elle  sera  linie  ; 
qu’elle  dise,  à cet  égard,  un  seul  mot,  et  elle  sera 
çtonnée  des  grands  biens  que  fera  de  sa  part  une  seule 
parole,  elle  sera  étonnée  des  avantages  qu’elle -même 
y trouvera , et  pour  le  succès  de  ses  travaux,  et  pour 
Raffermissement  de  la  République ;,  car,  en  ôtant  tout 
prétexte  à la  Vendée  qui  sp  perpétue,  et  à d’autres 
qui  pour r oient  l’imiter  ou  la  servir,  une  fois  que  la 
religion  ou  ses  ministres  ont  admis  la  souveraineté  du, 
peuple,  tout  est  gagné  pour  la  liberté  des  citoyens,  par 


ÎS 

eôlle  de  leur  culte.  La  religion  dès-lors  devient  Vappid 
le  plus  ferme  de  la  République,  soit  parce  qu’elle  eet 
la  source  et  comme  le  miroir  de  toute  justice  (j),  soit 
parce  qii’étrarigère  à toutes  les  formes  de  gouvernement, 
cde  oracnne  d obéir  par- tout  au  Césqr  qui  commande, 
c est-a-rîire  , a l’autorité  qui  gouverne  , il  n’importe 
comment  ou  a quel  htre  (2)  , pourvu  qu'elle  la  protège 
ou  la  tolère.  : 1 * * * • B 


(1)  Cicéron  a die  qu’eu  ôtant  la  religion  de  là  société,  on  en  ôte  la  justice: 
Arque  kaud  iao  an  pietatg  advcrsàs  . deos  subïatd  , fi,l€S  eeiam  > et  sodetas  humant 
g<.n<  ru , tt  unu  éxçeluntis^ma  virtus  , justiu a , toila'ur.  Cicero  de  Nat.  Leorura, 
n4'. 

, (i-»  Saint  Paul  ordonne  de  vivre  et  de  demsmer  soumis  à la  puissance  sous 
îaqucue  on  sv  trouve  ; il  parloir  du  temps  de  Tibère  ou  de  Néion,  et  nous 

sommes  tous  le  règne  des  lois.  Si  donc  jamais  la  royauté  revenoit  en  France, 

ce  que  je  regarde  comme  impossible  , ce  ne  seroit  pas  par  lq$  hommes  religieux  , 
rrais  par  les  terroristes  qui , s’ils  parvenorent  à rétablir  leur  règne  de  sang  et  de 
pibage,  feroient  désir er  un  roi  domme  un  sauveur. 

Au  surplus  , il  n’est  resté  dn  Ffonce  que  des  piètres  du  ci-deyant  tiers-état, 

tenant  tous  a des  familles  tettiripres , et  se  trouvant  ainsi  tous  intéressés  aux 
succès  ne  la  révolution*  car  , dans  le  ci-devant  clergé,  il  y avoir  la  même  op. 
pression  entre  le  premier  et  le  second  ordre,  qu’entre  la'  noblesse  et  Je  riers- 
etat.  Eh  1 que  fait  a'ja  gouvernement  telle  ou  telle  opinion  , tel  6»  tel  serment 
de  la  part  de  ces  prêtres  g quand  il  ne  doit  plus  les  considérer' que  comme  des 
citcyéns  qui,  s’ils  jroublçnt  ta  société',  sont  et  doivent  être  traités  indistincte- 
ment comme  des  perturbateurs  du  repos  public. 

■ voudiois  dore  qu’une  benne  fois  ou  renonçât  à l’usage  de  ces  sermons  qui 
plient  les  consciences,  peur  preuve  de  civisme;  je  youdrois  que,  comme  tout 
homme  est  présume  hon'nête  jusqu’à  ce  qu’on  prouve  qu’il  ne  l’est  pas,  on 
n’eut  pas  d'autre  règle  pour  juger  du  patriotisme  dans  la  République  : alors  on 
estimeroit  nécessairement , bon  citoyen  un  piètre  qai , demeurant  soumis  aux 
lois  d’un  gouvernement  démocratique  , reconnaît  ainsi  nécessairement  la  souve- 
raineté du  peuple  qui  l’a  fondé  ou  le  fonde  ; car  il  est  bon  ici  d’apprendre  aux 
prêtres  eux-mêmes,  à ceux  du  moins  que  l’ignorance  ou  l’erreur  égare  sur  la 
souveraineté  nationale  qui  fait  ront  à la  fois  l’apologie  et  le 'pivot*  de  notre 
révolution,  que  rien  n’esj  phs  clair  en  mieux  démontré  que  les  droits  des  na- 
tions sur  la»  forme  de  leurs  gouvernesnens  $ et  afin  que  les.  ecclésiastiques  soient 
plus  convaincus  ou  plus  pressés  par  une  autorité  moins  suspecte  à- leurs  yeux 
que  celle  de  Rousseau  , dont  il  est  reconnu  que  le  contrat  social , dans  ses  pre- 
mier!. principes,  a disposé  de  loin  notre  révolution  comme  celle  dé  l’Amérique , 
je  rapporterai  ici  les  paroles  d’Aimain  , dont  le  sens  pu  le  principe  a été  suivi 
<li n»  'le  concile  même  de  Constante ou  il  fut  , pour  la  première  fois  , question 
de  la  supérioiité  de  l’cgiiss  sur  son  chef. 

Chacun  sait  comment  Geison  » ce  célèbre  chancelier  de  l’Université  , parla  dans 
ce  concile  du  droit  collectif  des  églises  et  des  .fidèles  peur  établir  cette  supé-. 
riorisé.  Almain,  qui  a écrit  après  , s’en  est  expliqué  dans  des  termes  qui  font  di-, 
recrement  à notre  cause  ; iîs  sont  si  formels  , qu’on  les  dénonça  à Louis  XIV 
comme  nès-dangereux  pour  son  autorité  : il  «11  prit  aussi  l’alarme;  mais  d’A-, 
guessèau  lui  conseilla  de  ne  pas  s’en  plaindre.  Les  protestans  s’en  sont  servi  aussi 
beaucoup  dans  leurs  défenses  ; et  Rom. eau,  à qui  on  en  fait  tant  d’honneur, 
n’a -été  le  premier  qu’à  appliquer  avec  courage  ces  anciens  elrqks  des  peuples 
à la  forme  de  leurs  gouverne  mens. 

Almain  dit  formellement  : « C’est  un  droit  primitif,  essentiel , immédiat. 


Eh  ! qu’on  ne  craigne  pas  la  domination  sacerdotale  ; ' 
sans  revenus  comme  sans  privilège,  les  ministres  des 
cultes  n’ont  plus  que  le  pouvoir  de  faire  le  bien  par  la 
sagesse  et  la  perfection  de  leur  morale.  ^ 

Craindre  encore  les  relations  avec  Rome  sans  moines 
et  sans  bénéfices  en  France,  ce  qui  a réduit  le  chef 
de  l’église  catholique,  ainsi  que  les  évêques  et  les  curés, 
à leur  vrai  caractère  spirituel  et  apostolique , c’est  se 
faire  volontairement  un  fantôme  pour  avoir  le  plaisir 
de  le  combattre. 

Voir  à cet  égard  les  choses  autrement , c’est  voir  comme 
Chaumette  ou  comme  Robespierre  : l’un  ne  vouloit  point 
de  religion  , l’autre  en  vouloit  une  noùvelle  ; et  tous  deux 
s’accordoient  à persécuter  les  prêtres.  Ce  dernier  sys- 
tème prévaut  encore  ; et  rien  ne  m’étonne  tant  dans  le 
système  général  de  notre  liberté,  rien  ne  m’étonne  en- 
core comme  de  voir  des  hommes  libres  , des  philosophes, 
devenir  persécuteurs  ; eux  qui  ont  tout  dit , tout  fait 
contre  la  persécution  , qui  ont  même  déclaré  que  le  ca- 
non ou  la  force  ne  fait  qu’aigrir  le  mal  en  ce  genre  , 
au  lieu  de  le  guérir.  Voudroient-ils  prendre  leurs  places  ? 
car , soit  dit  sans  mépriser  les  sciences  , il  y a aussi  dans 
le  vulgaire  une  superstition  pour  ce  qu’on1  appelle  sa- 
vans  ( 1 ). 


« naturel  et  divin , qui  appartient  à toute  société , à toute  communauté  civile 
» de  se  donner  telie  forme  de  gouvernement  que  bon  lui  semble , et  ce  droit 
» est  imprescriptible  «.  Jure  divino*  naturali  omnibus perfect-s  communtiaîibui  et 
civili  Socictàiï\  prias , immediatius  arque  essentialius  comptât  ut  seipsa **  gu~ 
bernet , quam  allcui  homini  singulari  ut  totem  societatem  et  co  mmun  taitm  regat.... 
Almain  ajoute  : La  société  ne  peut  renoncer  au  pouvoir  qu’elle  a sur  son  prince 
pour  le  déposer.  Le  droit  de  glaive  a été  donné  à la  République  pour  sa  con- 
servation, et  neque  spatia  itmporumy  neque  privilégia  laborum , neque  dignitates 
personarum  unquam prescribere  poterant . Opéra  Gerson  , tome  % , pag.  96}  , 9jty 
1125?  ,1140. 

Il  est  remarquable  que  ces  principes , indubitables  pour  tous  les  peuples  réunis , 
n’éroient  pas  si  bien  appliqués  au  gouvernement  catholique  \ car  celui  ci  esc 
d’une  telle  nature,  qu’il  ne  peut  êtie  comparé  à aucan  gouvernement  civil:  ce 
qui  fait,  je  le  répète,  que  le  culte  catholique  n’ayant  absolument  qu’une  fin 
surnaturelle  et  toute  spirituelle  dans  son  objet,  peut  compatir  avec  toutes  sortes 
de  gouvernemens  civils  ; et  ceux-ci  se  nuisent  à eux-mêmes  , s’ils  s’en  privent  B 
comme  je  l’établis  dans  mes  opinions. 

( 1 ) Toi’ s les  cultes  ont  leurs  prêtres  ou  leurs  ministres.  Les  Romains  avoient 
leurs  aruspices,  et  Cicéron  ne  s’honoroit  de  rien  tant  que  de  ce  titre  dont  César 
étoit  également  jaloux.  Le  croiroic-on , si  nos  propres  sens  n’en  rendoient  témoi- 


Je  sais  que  les  prêtres  se  sont  fait  à eux-mêmes  de 
grands  torts  , qu’ils  en  ont  fait  de  plus  grands  encore 
â la  religion  par  leur  esprit  d’orgueil  et  de  luxe  dia- 
métralement opposé  à l’esprit  de  leur  état;  mais  l’homme 
sage  qui  connoit  par  lui-même  cette  sainte  religion  et 
ses  preuves  , n’a  garde  de  mettre  sur  son  compte 
les  abus  qu’on  en  fait  , de  la  croire  sur  - tout  con- 
traire à nos  principes  de  liberté,  de  fraternité,  d’é- 
galite , quand  toute  l’économie  de  ses  préceptes  n’est 
que  dans  l’amour  de  Dieu  et  du  prochain.  ( , 

Au  surplus , qu’on  renonce  à l’espérance  de  détruire 
cette  religion  après  dix-huit  siècles  d’épreuves  et  d’exer- 
cice r on  banniroit  tous  les  prêtres , on  les  brûleroit  , 
qu’il  en  naîtroit  d’autres  de  leurs  cendres , si  la  foi  des 
Gentils  n’est  pas  à son  dernier  terme.  Nous  sommes  * 
dans  un  pays  où  les  trois  quarts  et  demi  de  son  im- 
mense population  n’en  connoit , n’en  veut  point  d’autre; 
nous  sommes  en  même  temps  dans  le  cours  d’une  ré- 
volution où , entourés  de  mécontens , nous  avons  le  plus 
grand  besoin  de  faire  des  amis  à notre  nouveau  gou- 
vernement. On  se  plaint  des  dispositions  que  montre 
le  peuple  pour  son  culte , comme  d’une  chose  alarmante  ; 
on  en  met  encore  la  charge  et  le  tort  sur  des  prêtres 
qu’on  emprisonne  ou  qu’on  détient,  quelle  que  soit  ou 
\ait  été  leur  conduite.  On  veut  absolument  que  ce  soit 
eux  qui  remuent , tandis  que  c’est  le  peuple  lui-même , 
que  c’est  le  cri  de  la  nature  à qui  ses  besoins  rendent, 
comme  dit  Cicéron , indispensables  ses  relations  avec  la 
divinité  : Non  metu , sed  conjunctione  quœ  est  homini 
cum  Deo . 
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gnage?  quand  Chaumette  et  ses  pareils  triomphoient  ec  croy oient  aroir  porté  les 
derniers  coups  à la  prêtrise  par  des  impiétés  inouies  , Fabre-  d’Eglantine  proposa 
sérieusement  à la  Convention  nationale  de  charger  son  comité  d’instruction 
publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  désormais  le* 
comédiens , acteurs  ou  auteurs  des  pièces  dramatiques , ne  dévoient  pas  être 
considérés;  comme  les  organes  et  les  magistrats , comme  les  prêtres  même , de 
ia  morale  publique.  Cette  motion  fut  honorée  d’un  renvoi  -,  mais  le  comité  le 
reçut  comme  il  deroit  l’être.  Il  vint  peu  de  jours  après  faire  un  rapport  à la 
Convention,  et  lui  dire  par  l’un  de  ses  membres  le  moins  suspect  en  cette  ma- 
tière ( Anacharsis  Cloots)  , qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer  ; ce  qui  fut  dé- 
crété. 

Notre  révolution  a été  féconde  en  belles  choses , mais  bien  plus  féconde  ea 
excès  de  toute  espèce. 


i5 

Les  Romains  avoient  autant  de  dieux  que  la  nature 
a de  besoins  ; et  ce  sentiment  général  et  naturel  dans 
l’espèce  humaine  n*est  pas  un  préjugé , pas  plus  que 
le  sentiment  involontaire  du  remords  après  le  uial 
que  Fon  a fait  par  le  crime  ou  par  l'injustice-  Je  p&rle 
en  législateur  à une  nation  religieuse  , qui  jusqu  ici  a 
cru  à Févangile  et  à la  divinité  de  son  auteur  ; je  parle 
en  politique  à des  représentans  qui  savent  ou  doivent 
savoir  de  quel  secours  est  la  religion  dans  un  gouver- 
nement , combien  est  utile  , nécessaire  même  à la  force 
des  lois , l’idée  d un  Dieu  vengeur  des  crimes  impunis 
ou  masqués  et  rémunérateur  des  vertus  opprimées  ou 
assassinées.  Je  parlerai  comme  homme  à mes  collègues, 
et  je  leur  demanderai  s’il  est  possible  que  le  peuple 
se  forme  une  juste  i^ée  de  la  Divinité  , ou  en  conçoive 
dignement  les  attributs , si  un  culte  sensible  et  décent 
ne  les  lui  enseigne  ; s’il  est  possible  que  le  peuple  fran- 
çais soit  tout-à-coup  privé , sans  peine  et  sans  murmure , 
d’un  culte  aussi  ancien  que  la  France,  d’un  culte  ou 
le  malheureux  trouve  sa  consolation , les  gens  de  bien 
leurs  espérances,  l’homme  d’esprit , mais  de  bonne  foi, 
la  lumière  et  sa  conviction , tous  les  hommes  enfin  leur 
guide , et  des  rnoyens  sans  lesquels  il  est  bien  difficile 
que  l’on  soit  bon  père , bon  fils , bon  epoux  et  meme 
bon  citoyen;  car  si , comme  on  Fa  dit  souvent,  il  n y 
a point  de  vrai  patriotisme  sans  probité  „ c’est  un  doute 
pour  un  très-grand  nombre  qu’il  puisse' y avoir  de  pro- 
bité sans  religion.  Enfin , je  parlerai  comme  député  , 
et  je  dirai  dans  toute  la  liberté  de  mes  opinions , et 
avec  le  plus  grand  zèle  pour  la  gloire  de  ma  patrie  , 
que,  si  la  nation  française  peut  seule  s’honorer  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme , elle  seroit  la  seule 
à se  flétrir,  si  , eiî  méconnoissant  les  droits  de  Dieu, 
ejle  fondoit  un  gouvernement  sans  religion , ou  plutôt 
si  elle  détruisoit  toutes  les  religions  pour  le  fonder. 

Ce  n’est  point  là,  sans  doute,  l’intention  de  la  Con- 
vention ; elle  connoît  trop  bien  le  poids  de  sa  respon- 
sabilité dans  un  pareil  changement  ; et  ce  ne  sera  pas 
quand  le  débordement  des  vices  fait  tout  craindre  pour 
la  vertu , qu’elle  privera  les  bonnes  moeurs  et  la  bonne 


foi,  dans  un  gouvernem©iît  républicain,  de  cette  pre- 
mière et  dernière  digue  contre  le  torrent  qui  les  menace. 

En  laissant  donc  au  juif  son  sabbat , comme  au  chré- 
tien son  dimanche , mon  avis  est  qup  les  fêtes  décadaires, 
auxquelles  je  suis  bien  loin  de  m’opposer,  soient  bor- 
nées à une  seule  par  mois  ; que  dans  cette  fête  on  n’é- 
îablissè  d uniformité  #qne  dans  Fmstruclion , sans  com- 
mander les  réjouissances.  La  joie  fut  toujours  l’élan  tout 
' e c^u  cœur  et  le  signe  du  contentement.  Il  faut  donc 
1 abandonner  au  goût  et  à la  volonté  respective  et  locale 
de  chaque  commune,  où  IWse  défendra  de  tout  ce  qui 
pourroit  blesser  les  bonnes  mœurs  $ car  il  ne  peut  y 
avoir  de  République,  je  dirai  meme  de  société  civile, 
la  ou  la  pudeur  n’est  pas  mise  au  rang  des  premières 
vertus.  Daiïleurs , personne  n’ignore  l’état  déplorable 
dans  lequel  Robespierre  et  ses  agens  ont  mis  tous  les, 
departemens  \ je  n’en  retracerai  pas  ici  le  tableau  5 il 
n’est  que  trop  bien  connu , il  est  tel  enfin  , qu’il  y auroit 
une  sorte  d’indécence  d’ordonner  des  danses  au  milieu 
des  soupirs , et  ce  qui  est  pire  , dans  la  terreur  qui 
nest  pas  encore  éteinte. 

„ Enfin,  je  ne  sais  si,  dans  ces  circonstances  où  l’on  est 
a attendr  e et  à demander  toutes  ces  belles  lois  de  bienfai- 
sance et  de  justice  qui  doivent  servir  à réparer  les  maux 
qu’à  faits  le  dernier  système  de  sang,  et  à compléter  la 
constitution  que  le  peuple  semble  n’avoir  acceptée  que 
jpour  ne  plus  la  revoir 5 je  ne  sais,  dis-je,  si,  dans  cet 
état-,  il  convient  de  l’instruire  d’autre  chose  que  de  celte 
constitution  meme;  et  l’on  ne  peut  lui  en  parler,  quand 
il  n’est  pas  permis  de  la  suivre  ou  d’en  .user  pendant 
le  gouver  nement  révolutionnaire. 

Il  faut  donc , a mon  avis , ou  faire  cesser  ce  gouver- 
nement, qui  pourroit  être  remplacé  par  les  autorités 
constituées , ou  ne  pas  anticiper  sur  des  instructions 
dont  les  bases  ne  sont  pas  certaines. 

Nous  avons  enfin  dans  ce  moment  les  sociétés  popu- 
laires qui,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  entretenir  le  peuple 
de  la  constitution  , pourroient , mais  dans  l’esprit  nou-- 
veau  et  salutaire  de  la  Convention,  tenir  beu  des  assem- 


blées  décadaires,  sans  Craindre  le  mal  que  leur  formi- 
dable association  a fait,  après  le  bien  dont  nous  lui 
sommes  redevables. 

Par  toutes  ces  considérations , je  conclus  à ce  que  les 
fêtes  décadaires  soient  ajournées  jusqu’à  la  paix , et  qu  il 
soit  déclaré  par  la  Convention , que  les  rassemblemens 
religieux  et  publics  seront  suspendus  jusqu’à  ce  que  ,1a 
constitution  en  activité,  le  gouvernement  protégé  egale- 
ment tous  les  cultes»,  et  les  surveille  de  maniéré  que  l ordre 
public  ne  soit  troublé  par  aucun  d’eux  $ que  si  1 ajourne-' 
ment  jusqu’à- la  paix  n’a  pas  lieu,  et  que  la  liberté  des 
cultes  soit  accordée  dès  à présent , je  demande  qu  mois  < 
il  n’y  ait  qu’une  fête  décadaire  par  mois  , et  qu  on  1 ap- 
pelle fête  républicaine. 



Deux  raisons  m’ont  déterminé  à renvoyer  à la  paix 
l’exercice  public  des  cultes  ; la  première  , c est  que  j ai 
craint  que  les  ennemis  de  la  révolution,  ou  ceux  qui 
sont  mécontens  d’elle  parce  qu^Us  en  souffrent,  et  le 
nombre  en  est  grand  , n 'abusassent  des  rassemble- 
mens  religieux,  sur-tout  dans  la  division  qu’a  pàpsee 
le  serment  entre  les  ministres  du  culte  catholique, 

La  seconde  raison  est  prise  de  cette  dernière  considé- 
ration. N’y  ayant  plus  de  constitution  civile  du  clergé , 
les  effets  doivent  sans  doute  cesser  avec  leur  enlise  ; et 
dès  ce  moment  je  suppose  lés  esprits  entièrement  réunis 
dans  l’église  catholique  , par  les  liens  communs  dé  là  M 
qui  s’y  professe  : néanmoins  la  division  dont  je  viens 
' de  parler  entre  les  prêtres  qui  auroient  prêté  lé  ' ser- 
ment et  les  autres  , n’a  pas  tellement  cessé  , qu  elle 
n’occasionnât  encore , dans  ce  moment , quelque  trouble 
ou  même  quelque  schisme  dans  les  choix  clés  ministres  5 
et  c’est  ce  qu’on  préviendra  sagement  par  dés  mesure!*  de 
prudence  et  de  charité  que  le  temps  doit  mûrii\,  éf  cé 
temps  je  ne  le  crois  pas  long,  parçe  que  je  ne  régarde 
pas  la  paix  comme  fort  éloignée.  Il  suffit  donc  étv  atten- 
dant que  le  peuple  français  soit  rassuré' par  la  Cônven- 
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tîon  elle  - même  sur  ïa  liberté  des  cultes,  à l’époque  où 
le  gouvernement  pourra  les  protéger'  et  surveiller  tous 
également. 


Cette  troisième  édition , publiée  un  mois  ou  deux  après 
la  précédente,  me  fournit  Poccasion  de  remarquer  que  * 
dans  Pexécution  du  décret  du  5 ventôse  , qui  a prononcé 
ou  proclamé  la  liberté  des  cultes , il  est  arrivé  ce  que 
j’avois  prévu , tfne  certaine  scission  entre  les  prêtres 
non  sermentés  et  les  autres.  Cette  scission  est  étrangère 
ou  indifférente  au  gouvernement,  et  probablement  elle 
ne  sera  pas  longue , parce  qu’il  est  un  moyen  simple 
de  la  faire  cesser  $ il  sera  facile  d’accorder  des  hommes 
qui  professant  les  mêmes  dogmes , animés  du  même 
esprit , et  remplis  du  même  zèle  pour  leur  défense , ne  dif- 
fèrent entre  eux  que  sur  les  effets  d’une  cause  qui  me 
subsiste  plus  ; mais , en  attendant , ils  doivent  tous  pren- 
dre garde , dans  le  saint  ministère  qu’ils  exercent , à 
ne  pas  s’écarter  des  règles  de  la  prudence  dans  les  temps 
difficiles  où  nous  sommes.  On  rapporte  que  plusieurs 
de  ces  prêtres  lie  marchent  pas  dans  le  sens  de  notre 
révolution,  qui  est  aujourd’hui  le  sens  même  de  la  loi, 
le  sens  de  cette  autorité  légitime  qu’a  par-tout  la  puis- 
sance souveraine,  et  à laquelle  chacun  doit  être  soumis. 
Je  saijs  tout  ce  que  les  prêtres  ont  perdu  à la  révolution  ; 
je  sais  tout  ce  qu’ils  en  ont  souffert  et  souffrent  encore  $ 
on  a surpassé  contre  eux  Decius  et  Maximin  que  n’é- 
clairoit  pas  le  flambeau  de  la  philosophie.  Mais  c’est 
par-là  même  qu’ils  doivent,  moins  que  tant  d’autres 
qui  ont  partagé  leurs  persécutions  et  leurs  tourmens , 
témoigner  de  mécontentement  ; ils  doivent  plutôt  donner 
l’exemple  de  la  plus  entière  soumission  aux  lois  : ces 
lois  reposent  toutes  sur  les  grands  principes  de  liberté 
et  d’égalité  ; et  très-certainement  la  Convention  natio- 
nale , qui  n’en  suit  et  ne  veut  pas  en  suivre  d’autres  , 
révoquera  ou  adoucira  toutes  celles  dont  l’exécution  a 
entraîné  jusqu’ici  des  peines  par  la  gène  des  consciences. 

Au  surplus , je  répète  ici  l’engagement  que  j’ai  pris  de 
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provoquer  la  punition  de  tout  prêtre  qui , par  un  faux 
zèle  ou  autrement , troubleroit  l’ordre  public  ou  la  so- 
ciété. Mais  quel  est  le  caractère  de  trouble  digne  de 
punition  exemplaire?  c’est,  à mon  avis  , un  mouvement 
populaire  ? une  résistance  à F autorité  , une  désobéissance 
aux  lois  , que  les  prêtres  exciteroient  ou  autori- 
seroient  , et  d’où  s’ensuivroient  des  voies  de  fait  9 
des  troubles  enfin  à la  tranquillité  publique.  Le  gouver- 
nement doit  sagement  fermer  les  jeux  sur  tout  ce  qui 
ne  va  pas  jusques-là. 


